
L e conseiller municipal d’opposition
de Toulouse, Romain Cujives (PS),
se lance dans la bataille des muni-

cipales avec la diffusion, tous les 15 jours,
d’une série de vidéos de propositions.
Si pour le moment sa candidature, n’est
pas totalement actée par son parti, il met
en place toute la logistique du parfait can-
didat : newsletters, site internet, page Fa-
cebook et l’inévitable compte Twitter. Mais
le jeune candidat compte fédérer autour
de sa candidature, notamment avec l’outil
vidéo. Avantage, cela lui permet de travail-
ler sa notoriété et son image sur des for-
mats courts qui ne lassent pas. Dans sa
première newsletter, envoyée à la presse,
le candidat interpelle ses lecteurs, comme
il le fera pour les autres séquences : «Bon-
jour, je m'appelle Romain Cujives. J'ai 
33 ans. Je suis élu à la mairie de Toulouse
et j'ai une question à vous poser : ça vous
dirait de choisir les projets pour Toulouse?»  

La ligne éditoriale de ses vidéos ? S’adres-
ser aux électeurs, directement, dans une
séquence d’une minute – idéal pour les re-
prises sur les réseaux sociaux – réalisée
au moyen d’un smartphone, et dans les
rues de Toulouse, en commençant toujours
de la même manière. En s’adressant direc-
tement au citoyen, il tente de créer un lien
direct, celui justement que les électeurs di-

sent avoir perdu avec les élus. Idem en pro-
posant aux citoyens non pas de l’écouter,
mais de répondre à une question. Histoire
de mettre l’interlocuteur au coeur des pro-
blématiques déroulées dans la séquence. 
Chaque quinzaine, une vidéo exposera une
nouvelle proposition pour la ville de 
Toulouse, en espérant susciter le débat,
sur le terrain ou les réseaux sociaux. 
Sa première vidéo, largement relayée dans
la presse locale, a dépassé les 20 000 vues
sur Facebook. Son objectif, affirme-t-il, est
de proposer «des idées singulières et no-
vatrices, sans jamais perdre de temps en
polémiques stériles, pas de petites phrases
politiciennes ni de chicayas». Une posture
d’homme qui propose, loin de la politique
politicienne, plus proche des canons 
de l’époque qui ont profité au candidat 
Emmanuel Macron. Avec la même cible ?
Le Toulousain veut représenter «la candi-
dature du réveil des classes moyennes». ❚
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L a Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés (CNIL) sem-
ble avoir été la première à adresser

des «messages» à tous ceux qui doivent se
conformer aux dispositions du Règlement
européen portant sur la protection des don-

nées personnelles, inté-
grées dans la loi informa-
tique et libertés de 1978. 
Elle a dit, tout d’abord, en-
registrer de nombreuses
plaintes depuis l’entrée en
vigueur, le 25 mai 2018,
des dispositions nouvelles.
Et si les dernières sanc-
tions prononcées par la
Commission pour man-
quement à des obligations
de sécurité et de confiden-

tialité concernent des faits antérieurs au
25 mai 2018, leur sévérité semble annoncer
une attitude intransigeante de la CNIL pour
obtenir le respect de la législation renfor-
cée en la matière.
Une association, ayant pour mission la mise
à disposition de logements pour des per-
sonnes en difficulté sociale, a été ainsi
sanctionnée d‘une amende de 75 000 euros,
pour manquement à son obligation de 
sécurité et de confidentialité des données
personnelles. Il était possible d’accéder
aux documents adressés par les deman-
deurs sur le site de l’association par une
simple recherche sur Google. 

Une plateforme de partage de contenus 
vidéos en ligne, elle-même victime d’une
attaque informatique, a été condamnée
pour manquement à son obligation de sé-
curité des données personnelles, à 50 000
euros d’amende, la CNIL estimant que l’at-
taque subie n’aurait pu aboutir si les me-
sures de sécurité prévues avaient été prises. 
Pour la CNIL, la vie privée et le consente-
ment de la personne donné pour une fina-
lité précise doivent être respectés avec une
grande rigueur.

Le consentement est essentiel
La Commission a eu également l’occasion,
depuis longtemps, de préciser que les 
fichiers auxquels un élu ou un candidat a ac-
cès du fait de son mandat, ne peuvent être
utilisés à des fins de communication poli-
tique. Pour elle, les données personnelles
ne peuvent être collectées que pour des fi-
nalités déterminées, explicites et légitimes.
De plus, le recueil du consentement des
personnes est l’une des conditions essen-
tielles, fixées par la loi informatique et li-
bertés et par les articles 4 et 7 du RGPD,
pour qu’il soit légal de traiter des données
personnelles.
L’objectif est de permettre aux personnes
concernées d’exercer un contrôle sur leurs
données en disposant au préalable d’infor-
mations sur le traitement qui en sera fait,
afin de pouvoir choisir «sans contrainte»,
de l’accepter ou pas et de changer d’avis,

le cas échéant. La CNIL souligne que pour
assurer la validité du consentement, celui-
ci doit être recueilli dans des conditions
particulières. Il doit être libre (ni influencé,
ni contraint) et univoque (sans ambiguïté
sur son expression). Ces conditions doivent
être cumulées pour que ce consentement
soit valablement recueilli.

Les politiques très observés
Ainsi, l’initiative d’un président de Région
ayant utilisé un fichier de l’institution régio-
nale contenant des informations à carac-
tère personnel concernant des jeunes pour
leur adresser, sous la forme d’un texto, un
message de bonne rentrée signé de son
nom (lire page 3), pourrait soulever un vé-
ritable problème. Le fichier n’indiquait pas,
apparemment, aux jeunes désirant bénéfi-
cier des avantages d’une carte, que les 
données personnelles et notamment télé-
phoniques, demandées lors de leur inscrip-
tion, pourraient être utilisées par le prési-
dent de Région et, en outre, ainsi que ce
dernier l’a fait. Cette affaire a conduit la
CNIL à indiquer publiquement à l’AFP
qu’elle se rapprocherait de la Région pour
obtenir des précisions notamment sur 
les conditions dans lesquelles le fichier des
numéros de téléphone a été créé.
On peut imaginer qu’elle cherchera à éta-
blir si les lycéens avaient été avertis de
toutes les finalités pour lesquelles il serait
donné accès à leurs données. ❚
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